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CHAPITRE 150

Loi modifiant la charte du Cercle Univer-
sitaire de Montréal, Inc.

[Sanctionnée le 2 février 1961]

A TTENDU que le Cercle Universitaire
de Montréal, Inc., ci-après appelé

la corporation, a, par sa pétition, repré-
senté:

Qu'il a été constitué en corporation sous
l'empire de la troisième partie de la Loi des
compagnies de Québec par lettres patentes
émises le 1er février 1950:

Que la poursuite des buts de la corpora-
tion exige pour celle-ci l'acquisition d'au-
tres immeubles de même que son ré-amé-
nagement immobilier;

Que les membres actifs de ladite corpo-
ration seront appelés à contribuer au
financement de ce ré-aménagement im-
mobilier;

Que pour ces raisons il serait avantageux
que la corporation soit régie par la deu-
xième partie de la Loi des compagnies
de Québec, avec capital-actions, et par une
loi spéciale;

Que pour répondre aux besoins présents
et futurs de la corporation, il y aurait lieu
que celle-ci soit autorisée â être proprié-
taire d'immeubles pour une valeur n'excé-
dant pas trois millions cinq cent mille
dollars;

Que dans l'intérêt de la bonne adminis-
tration des biens de la corporation et pour
la poursuite de ses fins, il est nécessaire
qu'il lui soit octroyé des pouvoirs spéciaux;
et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

Préam-
bule.
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, le Cercle Universitaire
de Montréal, Inc. est une corporation sans
but lucratif régie par la deuxième partie
de la Loi des compagnies de Québec et
ses modifications, sauf incompatibilité avec
les dispositions de la présente loi.

2 . Le capital-actions de la corporation
est constitué de mille actions ordinaires
sans valeur nominale.

3 . a) Tout membre actif doit détenir
une action du capital-actions, mais jamais
plus qu'une, soit directement ou indirecte-
ment, et nul autre qu'un membre actif ne
peut détenir une telle action.

b) Les membres actifs comprennent
ceux ainsi définis par l'article II, para-
graphe no 1 des règlements de la corpora-
tion en vigueur le 18 janvier 1961, ainsi
que ceux qui pourront à l'avenir être ad-
mis comme tels en vertu des règlements
de la corporation alors en vigueur.

4 . Au cas de démission ou d'expulsion,
le membre actif ainsi démissionnaire ou
expulsé peut, dans les douze mois qui
suivent, et, au cas de décès d'un membre
actif, ses héritiers peuvent, dans les vingt-
quatre mois qui suivent, vendre ou trans-
porter l'action de tel membre actif, sujet
aux dispositions de l'article 7 de la pré-
sente loi. A l'expiration de ces douze
mois ou vingt-quatre mois, selon le cas,
si la vente ou le transport d'action n'a pas
eu lieu, le conseil d'administration, s'il le
juge à propos, peut annuler le certificat
d'action, rappeler cette action et la repla-
cer dans le trésor de la corporation, et
payer au membre démissionnaire ou expul-
sé ou aux héritiers du membre décédé,
selon le cas, le montant établi selon la base
d'évaluation déterminée par les règle-
ments; le conseil d'administration peut
ensuite, s'il le juge à propos, ré-émettre
une telle action.
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5 . Aucun membre actif de la corpora-
tion en défaut de payer des arrérages quel-
conques n'a droit de vote aux assemblées
de la corporation; le conseil d'administra-
tion a le droit de décréter par résolution
l'expulsion de tel membre en conformité
des règlements alors en vigueur.

6 . Aucun membre actif ne peut exercer
son droit de vote par procureur.

7 . Tout transfert d'action doit être
fait à une personne agréée par le conseil
d'administration de la corporation et n'a
lieu, selon qu'en décide le conseil, qu'après
paiement de tous arrérages dus au cercle
par le cédant.

8 . Le conseil d'administration émet
aux membres actifs de la corporation
sujets à l'imposition de la cotisation spé-
ciale par l'assemblée des membres du
Cercle Universitaire de Montréal, Inc.
tenue le 17 octobre 1960, une action en-
tièrement libérée du capital-actions de la
corporation.

9 . Les actions non émises en vertu des
dispositions de l'article précédent, res-
tent dans le trésor de la corporation et
sont attribuées aux personnes qui, à
l'avenir, deviennent membres actifs de la
corporation et souscrivent à ces actions
aux termes et conditions déterminés par
le conseil d'administration.

1 0 . Diverses catégories de membres
non actionnaires peuvent être établies
par règlements.

1 1 . Les biens immobiliers dont la cor-
poration a droit d'être propriétaire ne
doivent pas excéder en valeur trois mil-
lions cinq cent mille dollars.

1 2 . La corporation a le droit d'édicter
par règlement les droits d'entrée et les
contributions annuelles exigibles de ses
membres, de même que leurs obligations
et privilèges, leurs conditions d'admission
et de continuation comme membres; la
corporation a aussi le droit d'édicter par
règlement toutes dispositions nécessaires
à la poursuite de ses fins.
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1 3 . La corporation est autorisée à
prélever de temps à autre de ses membres,
à titre de cotisations spéciales, des sommes
d'argent dans le but de permettre la pour-
suite de ses fins et d'édicter les peines à
être imposées aux membres qui feraient
défaut d'acquitter telles cotisations spé-
ciales.

1 4 . La corporation est autorisée à
a) Acheter ou autrement acquérir, con-

tre prix payé en argent ou autrement, et
recevoir sous forme de dons au nom de la
corporation, des actions dans le capital-
actions de toutes autres corporations, ainsi
que des valeurs de telles corporations à la
condition toutefois que les actions ou va-
leurs de toute autre corporation ainsi
achetées ou autrement acquises n'excèdent
pas cinq pour cent du capital émis de
telles corporations; cette restriction de cinq
pour cent ne s'applique pas aux actions
ou autres valeurs d'une corporation qui
est ou peut devenir propriétaire des im-
meubles occupés en tout ou en partie par
le Cercle Universitaire de Montréal, Inc. ;

b) Céder tout ou partie de ses immeu-
bles par bail emphytéotique;

c) Louer pour ses fins les locaux dont
elle pourrait avoir besoin ;

d) Louer, posséder ou occuper un im-
meuble pour les fins énumérées ci-dessous,
y exploiter une salle à manger et un restau-
rant avec droit de demander à l'autorité
compétente et de détenir, avec le consen-
tement de cette dernière, une licence per-
mettant de débiter des boissons alcooliques,
et accomplir tout ce qui est nécessaire
pour atteindre les fins de la corporation;

e) Recevoir des dons, des contributions
et organiser des manifestations et prendre
toute initiative de nature à procurer des
fonds ou des revenus à la corporation;

f) Acquérir par achat, octroi, concession
ou autrement, à titre gratuit ou onéreux,
des terrains, biens mobiliers ou immobi-
liers, en vue des objets pour lesquels la
corporation est constituée;

g) Vendre, louer, échanger, prêter, alié-
ner, de la façon jugée convenable par la
corporation, lesdits biens mobiliers ou
immobiliers ainsi acquis;

h) Construire, bâtir, améliorer, ameu-
blir, réparer, équiper, de la façon jugée
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convenable par la corporation, les bâtisses,
édifices ou propriétés immobilières appar-
tenant à la corporation;

i) Faire toutes transactions commer-
ciales dans le cours ordinaire des affaires,
tirer, faire, endosser, accepter, escompter,
payer et émettre des billets promissoires,
lettres de change, connaissements, man-
dats, chèques et tous autres instruments
ou effets négociables, ou transférables;

j) Après qu'un règlement à cet effet
aura été approuvé par les deux tiers de ses
membres actifs présents à une assemblée
de membres, emprunter sur le crédit de la
corporation toutes sommes d'argent qu'elle
juge à propos, et nantir, gager et hypo-
théquer ses biens présents et à venir, par
hypothèque ou par acte de fiducie, confor-
mément à la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations ou autrement.

1 5 . Au cas de liquidation de la corpo-
ration, l'actif net est distribué aux mem-
bres actionnaires alors régulièrement ins-
crits aux livres des actions.

1 6 . Les biens présentement détenus
par le Cercle Universitaire de Montréal,
Inc., deviennent la propriété de la corpo-
ration telle que présentement constituée.

1 7 . Les règlements de la corporation
en vigueur avant la sanction de la présente
loi le demeurent, en autant que compa-
tibles avec les dispositions des présentes,
jusqu'à ce qu'ils soient régulièrement
abrogés, modifiés ou remplacés. La cor-
poration présentement constituée acquiert
tous les droits et devient responsable de
toutes les obligations de celle qui exis-
tait antérieurement, en vertu de la troi-
sième partie de la Loi des compagnies
de Québec, et les directeurs sont ceux en
fonctions lors de la sanction de la présente
loi et ils le demeurent jusqu'à la première
assemblée annuelle. La charte du Cercle
Universitaire de Montréal, Inc., en vertu
de la troisième partie de la Loi des compa-
gnies de Québec est rescindée.

1 8 . La présente corporation a pour
fins les objets suivants:

a) Favoriser et entretenir des relations
sociales entre les différentes classes de la
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société et, tout particulièrement, entre
les personnes munies d'un diplôme uni-
versitaire;

b) Fournir aux personnes qui devien-
nent membres de la corporation un milieu
propice à leurs relations et qui soit en
même temps un centre culturel;

c) Organiser des manifestations éduca-
tives, artistiques, scientifiques, patrioti-
ques, ou en favoriser la tenue en prêtant
ou louant les locaux possédés ou occupés
par la corporation;

d) Faire un cercle ou un club de la cor-
poration, en administrer les affaires et en
grouper les membres avec cet objet en
vue, et effectivement administrer un cercle
ou club sous le nom de la corporation,
pour l'avantage de ses membres, avec les
privilèges, commodités et responsabilités
attachés à ces sortes d'organisations.

1 9 . Le siège social de la corporation
est dans la cité et le district de Montréal,
Province de Québec.

2 0 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Siège
social.

Entrée en
vigueur.


